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Introduction. Regards croisés sur les crises



Patrick OBERTELLI, Richard WITTORSKI



Crises sanitaires, catastrophes environnementales, cyberattaques, ruptures géopolitiques : les crises se multiplient et s’imposent comme un mode de fonctionnement ordinaire des sociétés contemporaines. Elles ne sont plus des accidents ou des événements ponctuels, mais des révélateurs de vulnérabilités profondes. Le réchauffement climatique est patent, son impact se manifestant par des zones arides devenant inhabitables, des incendies d’ampleur qualifiés de « méga feux », ou encore des inondations dévastatrices. Les évolutions technologiques conduisent également à faire face à des situations de plus en plus complexes, qu’il s’agisse de risques industriels, chimiques, énergétiques, … . Tous ces phénomènes, on le sait, sont d’ampleurs inédites et avec des interactions entre eux en cascades. Ils appellent des réponses complexes concernant à la fois les connaissances requises, des savoir-faire et un haut niveau de coordination pour y faire face. Dans ce contexte, les modalités de détection et de gestion des crises deviennent des objets centraux pour les institutions, les citoyens et les chercheurs.

Face à ces situations complexes, marquées par l'urgence, le doute et la conflictualité, les savoirs experts — techniques, scientifiques, administratifs — sont mobilisés. Cependant, ces savoirs ne suffisent plus à eux seuls. Pour répondre à ces enjeux vitaux, la synergie des compétences s’impose. L’investigation choisie dans cet écrit vise donc à mieux comprendre comment les savoirs experts des chercheurs, les savoirs professionnels et les savoirs « profanes » (au sens de Slovic) des citoyens coopèrent ou pourraient coopérer pour identifier les signes annonciateurs des crises, les gérer ou atténuer leurs effets.  Nous formulons l’hypothèse que la détection et la gestion des crises peuvent être profondément enrichies lorsqu’elles reposent sur une co-construction des savoirs, mobilisant à la fois l’expertise formelle et les savoirs situés. 

Pour ce faire, dans le présent ouvrage les analyses de spécialistes du domaine des crises, d’acteurs de collectivités et d’entreprises, ainsi que de scientifiques sont croisées.  Les domaines scientifiques sollicités relèvent la fois des sciences humaines et sociales (analyse stratégique, psycho-sociologie, sciences de l’éducation, droit, économie, gestion, ..) et des sciences technologiques (informatique, sciences cartographiques, chimie, …). 



Après un premier regard transversal, les crises seront abordées dans le domaine technologique puis dans le domaine environnemental. Deux thèmes de fond seront ensuite développés pour éclairer les pratiques d’intervention. Le premier est relatif à l’articulation des savoirs et des compétences entre acteurs de la société, qu’ils soient dans un même domaine d’activité ou relevant de rôles sociaux divers.

Le second thème concerne les nécessaires coopérations internationales. Deux écrits contribueront à ces analyses, l’organisation des modes de coopération dans le but d’établir des partenariats équilibrés d’une part, et la gestion de situations post-conflits intra-nationaux de l’autre.

En conclusion de l’ouvrage, nous identifierons les caractéristiques majeures des crises actuelles et émergentes, ainsi que les pistes pour soutenir les nécessaires convergences des compétences de l’ensemble des acteurs de la société.




– Première partie –
 
Approches transversales des crises



La première partie de l’ouvrage porte un regard transversal sur les crises. Elle interroge la notion de crise dans le contexte contemporain pour en préciser les contours, démarche nécessaire compte tenu de l’appellation banalisée du terme qui fait perdre l’essence même de ce qu’est une crise, sans omettre que de nouveaux périmètres se dessinent. Employé indistinctement dans des discours médiatiques, politiques et administratifs, ce mot tend à désigner tout désordre, au risque d’affaiblir la compréhension des véritables crises, celles qui menacent la sécurité des populations, la cohésion sociale et la continuité des institutions, voire les souverainetés nationales.

 

Le premier texte vise à délimiter le sens profond du terme. Savoir distinguer les situations comportant des difficultés des véritables crises est une base indispensable pour s’organiser et penser des modalités d’actions efficaces. Il analyse également les places respectives des experts et des politiques, et souligne le fait que les dispositifs de gestion de crise comportent des visions de la société.

La seconde partie de la contribution présente une tentative de rationaliser les processus de prise de décision en gestion de crise{1}.  



La seconde contribution fait appel à l’analyse stratégique pour mettre en relief un niveau impensé, ou largement insuffisamment, de l’utilisation des crises par certaines puissances régionales ou  internationales à des fins d’influence géostratégique. La situation est d’autant plus complexe lorsque les crises sont instrumentalisées à des fins d’enjeux géostratégiques. Il s’agit donc là d’un niveau essentiel dans la complexité de la prise en charge des problématiques de crises.



Par ailleurs, les situations de crise nécessitent un niveau de rationalité élaboré pour les gérer. Simultanément, elles suscitent des émotions vives voire exacerbées qui doivent faire l’objet d’une attention toute particulière pour ne pas déstabiliser les processus décisionnels. La troisième contribution a pour objectif d’identifier des points de repères dans les interactions entre émotions et rationalité dans de tels contextes.






La crise comme révélateur d’une vision de société

 

Christian Després

 

Introduction

Le terme de crise s’est banalisé au point d’en perdre sa signification première. Employé indistinctement dans le discours médiatique, politique et administratif, il tend à désigner tout désordre, au risque d’affaiblir la compréhension des véritables crises, celles qui menacent la cohésion sociale et la continuité des institutions, voire la souveraineté d’un pays.

Fort d’une expérience opérationnelle de gestion de crise au sein d’un ministère, l’auteur met en évidence la nécessité de replacer la crise dans sa dimension fonctionnelle : elle révèle les limites des systèmes humains et organisationnels, et exige des compétences éprouvées plutôt qu’une spécialisation prématurée.

L’expertise, présentée comme recours naturel des décideurs politiques, apparaît souvent ambiguë. La multiplicité de ses détenteurs, qui parfois se contredisent les uns les autres, peut conduire à brouiller la décision, notamment lorsqu’ils s’expriment dans les médias. La crise de la COVID-19 a illustré avec force cette confusion : entre alarmisme et prudence, entre scénarios divergents, le politique se retrouve seul à devoir trancher dans l’incertitude.

Face à ce désordre cognitif, l’auteur plaide pour une objectivisation de la décision publique, par analogie à la prévision météorologique, totalement rationnelle. C’est l’ambition du projet SANCTUM — Système d’Anticipation de Crise par Traitement Uchronique Modélisable — initié au ministère de l’Écologie{2} – qui propose un cadre rationnel d’analyse et fait rejaillir que la gestion de crise demeure un acte éthique et politique, indissociable d’une vision de société. 

Dans une première partie le texte analyse les différents biais qui brouillent le contexte de la gestion de crise, en particulier la prévalence, jusqu’alors irréductible, de la place des experts.

Dans la seconde partie nous présentons la tentative portée par le projet SANCTUM de rationaliser les processus de prise de décision en gestion de crise et d’offrir, à terme, une alternative, au monopole du discours des experts.

Un contexte brouillé

La notion de crise a-t-elle encore un sens ?

Banalisé dans le discours médiatique, politique et administratif le terme « crise » semble avoir perdu sa rigueur conceptuelle (Despres, Duval, 2024). On en use et on en abuse, jusqu’à en faire un mot-valise désignant toute forme de désordre ou de tension. Pourtant, les crises véritables restent des phénomènes graves, parfois tragiques, qui exigent à la fois anticipation, compétence et capacité de décision. Les prévenir et les gérer efficacement demeure une nécessité absolue pour toute société organisée.

 

Une expérience de terrain : la crise comme apprentissage

Mon expérience de gestionnaire de crise au sein d’un ministère, parfois au niveau interministériel, m’a conduit à observer directement la complexité de ces situations. Ce vécu m’a aussi permis de prendre du recul sur la manière dont la « crise » est perçue, enseignée et institutionnalisée.

Je suis toujours frappé par l’intérêt croissant que de jeunes diplômés de haut niveau portent à la gestion de crise, au point d’en faire un objectif de carrière dès leur entrée dans la vie professionnelle. Cet engouement est à la fois admirable et préoccupant. Admirable, parce qu’il témoigne d’un engagement sincère, et la plupart du temps désintéressé, pour les questions d’intérêt général ; préoccupant, parce qu’il traduit une méconnaissance de la nature complexe de la crise, des fortes exigences de ceux qui sont amenés à la gérer et des lourdes responsabilités qui pèsent sur eux.

La gestion de crise repose sur la compétence professionnelle et le discernement. Elle n’est pas une discipline théorique mais une pratique interdisciplinaire, ancrée dans la réalité.

 

La compétence avant la gestion

Gérer une crise, c’est en effet intervenir sur des systèmes qui dysfonctionnent gravement ou menacent de le faire. Or, avant de savoir « réparer » un système, encore faut-il savoir le construire, le faire fonctionner, et en comprendre les mécanismes internes. La gestion de crise ne peut pas être considérée comme un métier premier, mais comme une compétence seconde (et surtout pas secondaire), qui se fonde sur l’expérience acquise dans un domaine professionnel réel.

On ne peut devenir gestionnaire de crise sans avoir au préalable développé un socle de savoir-faire éprouvé et une compréhension intime des organisations au sein desquelles la crise prend place.

Albert Einstein le rappelait en son temps : « La crise est d’abord un problème de compétence. »

Cette remarque conserve aujourd’hui toute sa pertinence. Beaucoup de défaillances à l’origine de la crise sont en réalité les symptômes d’une incompétence structurelle ou d’un déficit de préparation.

« La vraie crise, c’est celle de l’incompétence. Celui qui attribue à la crise ses fracas et pénuries fait violence à son propre talent et respecte plus les problèmes que les solutions. La faiblesse des personnes et des pays tient dans l’espoir chimérique de trouver des sorties et des solutions faciles. Sans crise il n’y a pas de mérite. C’est durant la crise qu’apparaît ce qu’il y a de meilleur en chacun de nous. » Albert Einstein

L’expertise, entre savoir et pouvoir

La compétence et l’expérience sont le pré carré des experts.

Dans les périodes de crise, les responsables politiques se trouvent souvent tentés de leur déléguer une partie de leur autorité. Cette délégation, bien que compréhensible, soulève plusieurs questions fondamentales :


	Si on sait dire ce qu’est un expert, comment émergent ceux qui intègrent les cercles d’influence ?

	Dès lors, où se situe est la frontière entre connaissance scientifique et pouvoir d’influence ?

	Quel contre-pouvoir opposer à celui des experts ? Comment les évaluer objectivement et crédibiliser leur neutralité en dehors du champ scientifique et technique ?



 

Ces interrogations ne sont pas nouvelles, mais la multiplication des situations d’incertitude et la médiatisation permanente en accentuent la portée. Lorsque l’expertise devient omniprésente, le décideur politique risque de se retrouver dans une position critique : il est contraint à l’action dans un temps compté, mais il est entouré de conseils parfois contradictoires, difficilement hiérarchisables qui pénalisent sa réactivité.

Aussi, au moment où la décision doit être prise, les plus hauts responsables peuvent se sentir seuls face à la complexité, privés d’un cadre de référence non seulement heuristique (propice à inspirer la décision) mais plus fondamentalement, herméneutique (pour en dégager la portée ainsi que les conditions et la méthodologie de sa mise en œuvre).

 

La quête d’un modèle rationnel

La crise sanitaire liée à la COVID-19 a illustré ce phénomène avec une intensité particulière. À mesure que la situation évoluait, la demande sociale d’un savoir prédictif, objectif et décisif s’est accrue. Beaucoup ont rêvé d’un système d’aide à la décision entièrement rationnel, capable de fournir des anticipations fiables pour le temps qui passe — à l’image de ce que produisent les modèles météorologiques pour le temps qu’il fait.

Ces derniers modèles, issus de décennies de recherche et de données accumulées, bénéficient en effet – dans leur domaine - d’une forte légitimité scientifique. Ils incarnent l’idéal d’une rationalité pure, dénuée d’ambiguïté et d’arbitrage politique. Mais cette analogie atteint rapidement ses limites : la météorologie traite de phénomènes physiques régis par des lois stables, tandis que la crise humaine, institutionnelle ou sociétale relève d’interactions mouvantes, incertaines, et parfois d’une introuvable rationalité.

Le rêve d’un modèle de crise totalement objectif — prédisant la bonne décision — relève donc d’une utopie méthodologique. La gestion de crise restera toujours un art de la décision dans l’incertitude, un équilibre entre savoirs imparfaits, temporalités courtes et responsabilités politiques. D’autant qu’elle doit s’adapter sans prévention à des crises de nature très différentes et parfois mêlées, appelant des réponses spécifiques.

On distingue d’abord les crises accidentelles (non-intentionnelles), telles que les séismes ou les tempêtes, qui supposent en amont des compétences techniques très spécialisées, notamment en géologie, en génie civil ou dans la conception et la maintenance des infrastructures.

Viennent ensuite les crises intentionnelles, celles qui résultent d’actes délibérés : sabotage, terrorisme, cyberattaques, désinformation... Leur traitement repose sur la maîtrise des dispositifs de sûreté, la capacité d’anticipation et, souvent, l’emploi de la force publique  (Després, 2025).

Enfin, une troisième catégorie, trop souvent passée sous silence, regroupe les crises nées de l’incompétence, de l’indiscipline, de l’insouciance, de la précipitation ou du travail mal exécuté. Ces causes humaines, moins spectaculaires, moins recensées ou moins reconnues comme telles, sont pourtant fréquentes. Elles impliquent des mises en cause directes auxquelles on se résout difficilement car elles mettent en cause le corps social qui, fatalement, résiste avec vigueur.

 

Le cœur du sujet : décider

Le point central de toute gestion de crise demeure la prise de décision (Merad, Garniéri, 2010).

Décider suppose que le pilotage soit exercé par une autorité légitime et crédible, éclairée par l’expertise la plus pertinente disponible — non pas nécessairement la « meilleure expertise possible », mais celle qui est la plus adaptée au contexte et au moment —, le tout sous une contrainte de temps forte (Després, 2025).

La crise, en effet, ne laisse pas le luxe du débat infini : il faut trancher, avec des informations incomplètes et des incertitudes incompressibles, aux conséquences potentiellement lourdes.

 

La médiatisation de la crise : entre fascination et déformation

Suspectes de s’inscrire dans un phénomène de mode, les informations propres aux crises se nourrissent du spectaculaire en même temps qu’elles alimentent les addictions médiatiques (Galam, 2012). Tout devient prétexte à « faire le buzz », à attirer la lumière, à s’imposer comme source ou commentateur privilégié — avec, à la clef, des bénéfices d’image, d’influence ou financiers. Le moindre événement est qualifié de « crise ». Et, si son ampleur ne suffit pas, il suffit d’augmenter la puissance de la loupe médiatique.

Ce procédé crée un trouble sémantique profond : le terme “crise” cesse d’être hiérarchisable dans un référentiel de menaces et sa gravité non-mesurable, l’étalon commun (le mieux adapté à la médiatisation) étant le nombre des victimes de court terme.

Dans ce désordre, un chercheur du futur qui s’intéresserait à la généalogie du concept de crise découvrirait ce catalogue hétéroclite où, chronologiquement, l’on usa du terme :


	les guerres entre cités grecques, relatées par l’inoubliable Thucydide ;

	la chute de l’Empire romain d’Occident en 476, lente décomposition politique et économique plutôt qu’un effondrement brutal ;

	les grandes pandémies, de la peste noire du XIVᵉ siècle à la grippe espagnole de 1918 ;

	la crise du 16 mai 1877, un conflit de velours entre le président Mac Mahon et la Chambre des députés sous la IIIᵉ République ;

	la crise algérienne des années 1950–1960, conflit de décolonisation autant que guerre civile ;

	la crise pétrolière de 1973, moment fondateur des incertitudes énergétiques contemporaines ;

	et, paradoxalement, quelques centimètres de neige tombés à Paris au cours de certains hivers des années 2000, qui paralysèrent temporairement la capitale française.



La disproportion des échelles interroge : comment peut-on ranger dans une même catégorie la chute d’un empire, un simple épisode neigeux et un soubresaut institutionnel ?
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La déformation du réel par le discours climatique et sa contagion

Cette tendance à l’hyperbole est particulièrement visible dans le champ climatique, où l’économie, la biologie et la communication s’entremêlent.

Ainsi, chaque vague de chaleur devient « historique », et chaque période froide « exceptionnelle », voire “sans précédent” !

On parle de « températures jamais mesurées », formule impressionnante mais trompeuse : le thermomètre n’a été inventé qu’à la fin du XVIIIᵉ siècle, et les relevés météorologiques systématiques n’ont réellement commencé qu’à la fin du XIXᵉ. Et il faut attendre les années 1950 pour qu’un pays comme la France dispose d’un réseau de mesures suffisamment denses et homogènes pour donner lieu à des analyses et comparaisons sérieuses{3}.

Parler de « températures jamais mesurées » revient donc à se référer à une période de moins d’un siècle, une base statistique bien trop courte à l’échelle des variations du climat. Pire, les premières normales trentenaires de température, auxquelles on se réfère quotidiennement, ont été seulement publiées par la Direction de la Météorologie Nationale en 1980.

La mode de la « température ressentie » accentue encore le biais : elle transforme une donnée objective en sensation subjective, souvent exploitée pour dramatiser. Quand le thermomètre indique +2°C, on dira qu’il « fait -3°C ressenti » — une façon élégante d’entretenir le frisson en fabricant une température négative à partir d’un relevé positif.

 

Contagion…

Cette évolution linguistique dépasse la question climatique et participe de la banalisation du terme “crise”.

Le vocabulaire de la surenchère a envahi le langage courant : « trop » a remplacé « très » ; les « grands magasins » sont devenus « supermarchés », puis « hypermarchés ».

Cette hypertrophie sémantique, apparue dès les années 1960, traduit une tendance culturelle à l’excès. Tout doit être exceptionnel pour exister médiatiquement.

Tout phénomène de croissance remarquable est aussitôt qualifié d’exponentiel, et supposément durable, alors qu’il se suffit souvent de n’être que linéaire et limité dans le temps. La notion de phénomène périodique est systématiquement ignorée : après la pluie on n’attend plus le beau temps !

Risquons-nous encore à signaler les insultes régulièrement faites à l’Histoire en utilisant le terme « génocide » sans plus de retenue.
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Ops/images/cover.jpg
Patrick Obertelli
et Richard Wittorski

(sous la dir)






Ops/images/img2.jpg
—

Phénomeéne
dmis

/i

s

Un phénomeéne considéré comme non-exceptionnel au cours des précédentes décennies esta
présent qualifié de « crise », alors méme qu’il est d’une intensité moindre.






Ops/images/img1.png
CHAMP SOCIAL

IIIIIIII





